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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLÉANTS 
Objet : Adhérent Amicale-Vie non à jour de sa cotisation ANR.

Réf :  
- Contrat-groupe 1730 F CNP SA (de capital-décès) signé entre Amicale-Vie et CNP       Assurances

· Code de la mutualité française 
· Statuts et Règlement intérieur ANR

· Statuts et Règlement mutualiste AMV
Même si ces situations sont rares et doivent rester exceptionnelles, il convient de préciser les règles applicables aux cas des adhérents Amicale-Vie (AMV) qui ne seraient pas à jour de leur cotisation à l’Association Nationale des Retraités (ANR) de La Poste et de France Telecom.

Toutefois, il paraît nécessaire de préciser les conditions qui doivent être remplies pour conduire à une radiation effective d’un adhérent AMV qui ne serait pas à jour de sa cotisation ANR.

1. Traitement préventif

· information préalable :

Tout assuré au contrat groupe CNP, souscrit par AMV auprès de la Caisse Nationale de Prévoyance (CNP Assurances SA), est informé lors de son adhésion, qu’il doit être à jour de sa cotisation ANR pour bénéficier de ce service + de l’ANR.
Cette information figure dans les statuts AMV, dans le règlement mutualiste et dans la notice CNP transmis à l’adhérent, au moment de son adhésion.
· suivi informatique :

Les applications informatique de gestion de l’Amicale-Vie et de l’ANR (MONANR) doivent permettre d’assurer le suivi du paiement des cotisations AMV et ANR.

MONANR comporte une information précisant que tel adhérent ANR est aussi adhérent AMV. Cette information fondamentale est, dès à présent, à fiabiliser par les groupes. 
2. Traitement des cas d’impayés 
Plusieurs situations peuvent se présenter en fonction de l’ancienneté du retard de paiement de la cotisation ANR et de l’âge de l’adhérent.
Il est d’usage que le groupe départemental étudie le cas de chaque adhérent en vue de la prise en charge de la cotisation ANR non réglée, sous forme de « cotisation de solidarité », en fonction de :
– la situation personnelle de l’adhérent : âge, état de santé, maison de retraite, tutelle, etc.

– l’ancienneté de l’adhésion à l’ANR et à l’AMV

a) par le groupe départemental
Il appartient au président de chaque groupe départemental d’informer son correspondant AMV des cas constatés d’impayés ANR concernant des adhérents AMV.
En principe, cette information est donnée après les relances habituelles (par téléphone, par courrier), effectuées de manière automatique par le groupe départemental, pour tout retard de paiement ANR.

Ensuite, lorsque cette démarche s’avère infructueuse et, si le membre ANR en cause est aussi adhérent AMV, le correspondant prend la relève et envoie à cet adhérent AMV, une simple lettre d’information(, le mettant en garde contre le risque de radiation de la Mutuelle AMV et, par voie de conséquence, de sa garantie- décès (contrat-groupe signé par AMV avec la CNP).
En cas de non-réponse ou de refus, une deuxième lettre( en LR/AR est envoyée, sous forme de « mise en demeure », signifiant à l’adhérent d’avoir à payer sa cotisation ANR, sous peine de transfert du dossier au siège AMV en vue d’une radiation par le Conseil d’Administration AMV, selon la procédure prévue par le Code de la mutualité française.
Cette lettre en LR/AR constitue la première pièce du dossier juridique, en cas de litige. 
Elle a aussi pour objet la vérification, par le groupe départemental, des coordonnées postales de l’adhérent (NPAI, dcd, etc…)
Si ces démarches demeurent sans effet, le dossier est effectivement transmis, avec les pièces justificatives, au siège AMV.
b) par le siège AMV  (pour Information)
L’adhérent AMV, qui continue à refuser de payer la cotisation ANR, perd sa qualité de membre participant de la mutuelle AMV (cf statuts AMV art.-5) ; le Conseil d’administration AMV, siégeant en octobre, sera appelé à voter la radiation de l’adhérent, dans les conditions prévues par le Code de la Mutualité et par les statuts AMV (Art- 9).
L’intéressé sera informé de sa radiation deux mois avant la fin de l’année civile, conformément aux statuts AMV (art- 8 et 9) et aux conditions d’adhésion (contrat-groupe CNP Assurances 1730 F).

La question d’un éventuel remboursement des cotisations déjà versées par l’adhérent ne se pose pas : le contrat AMV est un contrat annuel, à tacite reconduction, couvrant, pour une année, le risque décès de l’adhérent (comme toute assurance).   
En conclusion, il est certain que cette procédure est contraignante, mais il est indispensable que ANR et AMV soient garanties, par des éléments juridiques irréfutables, pour le cas où un adhérent porterait le litige (enjeu financier et suppression des droits du bénéficiaire) devant la juridiction compétente (le président de Amicale-Vie demeure juridiquement responsable). 

Merci pour votre collaboration.
Bien cordialement
	Le Président National ANR


	                    Le Président de l’Amicale-Vie



	Gérard Bourachot


	                  Jean-René Thibaud





( Modèles de lettres proposés par l’Amicale-Vie
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